
La vraie violence sociale, 

c'est la fermeture de plusieurs 
centaines d'entreprises pour 

préserver les intérêts 

boursiers des actionnaires             

Annie David sénatrice 

communiste 

La liberté de manifester 

comme la liberté syndicale 

sont nécessaires à la 
démocratie. Or des citoyens 

ont été sévèrement 
sanctionnés parce qu'ils 

défendaient ces droits.                   

Eliane Assassi présidente du 

groupe Communiste 

Républicains et Citoyens 

Cette amnistie est 
extrêmement grave. C'est un 

signal en faveur du conflit, un 
appel à encourager la 

destruction et le cassage. 

Laurence Parisot Medef 

En votant ce texte, le Sénat a 

accompli un acte de justice 
qui honore la République.                             

Christiane Taubira, garde 

des sceaux. 

 

 

 

 
 

 

 

Une première marche a été franchie et elle est un signe d’espoir pour de 
très nombreux militants qui attendaient ce vote. La proposition de loi du 
Front de gauche visant à amnistier les faits commis lors de mouvements 
sociaux et revendicatifs a été adoptée hier au Sénat à l’issue de son 
examen en séance publique.  

 

C’est une première victoire pour les luttes sociales et associatives. 
Cette amnistie arrachée au Medef qui hurle déjà à la mort, est un point 
d'appui pour gagner, toujours en lien avec les militants syndicalistes et 
associatifs, un élargissement de la loi dans les prochaines semaines. 

 

Enfin, après des années de criminalisation de l'action syndicale, des 
personnes qui n’ont fait que se battre pour le respect de leur droit 
pourront reconquérir cette dignité largement piétinée. Après le vote pour 
le mariage pour tous, c’est une nouvelle démonstration. Quand la gauche 
travaille et se rassemble sur des valeurs, avec la justice sociale comme 
boussole, elle peut faire de belles choses. 

 

La bataille est loin d’être finie. Elle doit se prolonger à l’Assemblée 
nationale où cette fois aucune personne ne doit être écartée de cette 
amnistie, qu’elle soit militante écologiste ou associative. Cette bataille à 
l’issue positive peut être, par effet d’entrainement, une victoire qui en appelle 
d’autres. Plus que jamais l’heure est à la mobilisation. 

 

Pierre Laurent – Sénateur, secrétaire national du PCF 
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SECURISER L'EMPLOI PAS LE PATRONAT 

MANIFESTATIONS 
NATIONALES LE 5 MARS 
contre la transcription dans la loi de l'accord du Medef et des syndicats 
minoritaires qui casse le code du travail et généralise la précarité 

A l'appel de la CGT – FO – FSU - Solidaires 

 



LETTRE OUVERTE DES ELUS COMMUNISTES A MONSIEUR DUPUY MAIRE DE SURESNES 

Le 25 février 2013 Rodolphe BALENSI  -député suppléant et conseiller municipal, Gisèle Cailloux – conseillère à la 

Communauté d’Agglomération de Nanterre-Rueil-Suresnes et Paule Ballut – secrétaire du PCF Suresnes et conseillère 

municipale, avons assisté à la réunion publique du quartier Liberté aux côtés des habitants. 

L’ordre du jour portait sur la réhabilitation de la place Bardin devant la Poste. 

A ce sujet, nous vous demandons de reprendre tout ce qui a été dit à cette réunion pour répondre positivement aux 

questions des habitants présents. 

- Dans un premier temps les habitants ont posé des questions et fait des remarques dont les exemples sont en annexes.  

Si cet aménagement qui coûte 1,2 million d’euros peut améliorer ce quartier, gravement délaissé en termes de services 

depuis  que vous gérez la ville. Personne n’est dupe (voir la réaction du public lorsqu’une participante l’a fait remarquer) de la 

proximité de ces travaux avec l’approche de élections municipales de 2014. 
 

Dans le second temps, la question de la réouverture de la Poste a été posée 
 

La nécessité de la présence du service public a été soulignée par tout le public qui a rappelé que ce quartier avait 

déjà subit beaucoup de régression dans ce domaine. 

Mais le représentant de la Poste invité par la Mairie  n’a donné ni date de réouverture du local, ni indication sur les 

heures d’ouverture, ni information ferme sur la réimplantation du distributeur automatique de billet. Ce responsable 

de la poste a eu des propos digne d’un actionnaire avide...  
 

Son but  c’est la rentabilité comme il l’a martelé, à plusieurs reprises, rentabilité qui détermine  le nombre de guichets, les 

heures d’ouverture … La poste serait en règle puisqu’elle se doit d’être présente à moins de 15 km ou 20 mn en voiture,  des 

habitations !!!. 
 

Les habitants ont réagi à ces propos inacceptables en exigeant fortement le Service Public. 
  

Contrairement à ce qu’a affirmé « ce responsable » de la Poste, sans doute dans le but de culpabiliser tout le monde, les 

citoyens ont voté massivement contre la privatisation de ce service public (contrairement à vous).  Nationalement, le 

résultat est sans appel, sur les 2.123.717 votants de nos consultations, un peu plus de deux millions de personnes ont dit 

«non» à la privatisation de La Poste. A Suresnes, le vote contre a été tout aussi massif.  

Enfin, ils ont dénoncé et indiqué qu’ils n’étaient pas d’accord que les suresnois payent un Distribution Automatique de Billets  

à la Poste qui n’appartient plus au Service Public.  

- Les autres demandes des habitants : 

Ils demandent à conserver la « casquette » protégeant des intempéries tout au long du bâtiment Bardin devant la 

Poste et les commerces.  La proposition est venue de végétaliser le toit de cette casquette. Il nous semble que la demande 

n’a pas été retenue. Nous vous demandons de revoir cette position qui nous apparaît intéressante. 
 

Puis, les habitants se sont plaints du nombre de places de « parking » insuffisant dans le quartier. La proposition d’un 

parking souterrain a été avancée. Mme Guillou l’a éludée pour des raisons de rentabilité pour Veolia. 

Elle a par ailleurs indiqué que des places de parking étaient libres appartenant à Suresnes-Habitat. Les habitants ont indiqué 

dans leur majorité que les tarifs étaient trop chers évoquant plus de 80 euros mensuels. (il s’est révélé a ce propos que votre 

première adjointe et responsable de Suresnes habitat ne connaissait même pas les tarifs pratiqués pour les particuliers) Les 

habitants demandent que le C.A. de Suresnes-Habitat revoit ses tarifs à la baisse. De plus, cela serait intéressant  puisque, 

comme l’a fait remarquer un habitant, depuis des années ces places sont inoccupées et que cela fait du « manque à 

gagner » pour Suresnes-Habitat. 
 

Enfin, dans le même cadre, les habitants ont demandé qu’un laboratoire d’analyse soit implanté ainsi qu’une Mairie 

annexe indiquant que nombreuses personnes se sentaient isolées et laissées à l’abandon. Ils regrettent que la Bibliothèque 

ait été fermée, privant ainsi un quartier populaire d’un espace culturel.(voir notre intervention du dernier Conseil Municipal).  
 

Monsieur le Maire, nous vous demandons de prendre en compte toutes les remarques et propositions des habitants. Nous 

attendons votre réponse.  

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, nos salutations les meilleures. 


